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ROUBAIX, LE 29 JUIN 1887 

LES PRIVILÈGES 
Le conseil municipal de Paris ne se pi

que pas d'être logique. 
Il réclame sans cesse l'égalité absolue 

entretous les citoyens. Il veut transformer 
les dépositaires de l'autorité publique en 
simples mandataires toujours révocables 
au moindre signe de leurs électeurs. Il s'ef
force d'abaisser tout ce qui tend à s'éle
ver ; il a l'horreur de toutes les supé
riorités. 

Mais par une contradiction singulière, 
cette as semblée égalitaire vient d'émettre 
un vœu pour que l'immunité parlementaire 
soit étendue à tous les conseillers géné
raux et à tous les conseillers municipaux 
de France. 

C'est un privilège et le plus exorbitant 
de tous : le privilège de commettre impu
nément des crimes et des délits. Il appar
tient aujourd'hui à 580 députés et à 300 
sénateurs : si le vœu du conseil munici
pal de Paris n'était pas destiné à rester 
une lettre morte, le même privilège se 
trouverait étendu à 457,000 personnes. 

Un républicain modéré — il en est en
core quelques-uns à l'Hôtel-de-Ville de 
Paris — a signalé la contradiction qui 
existe entre les principes que le conseil 
municipal invoque sans cesse et le vote 
qu'il vient d'émettre. 

• La révolution de 1789, a-t-il dit, a été faite contre 
28,000 privilégiés : elle va aboutir au bout de cent 
ans a la constitution de nouveaux privilèges q il 
mettent 500,000 citoyens au-dessus du droit commua 
Il serait plus logique de demander la suppression de 
l'exception créée en faveur des membres du Parle
ment. Jamais l'Angleterre ni l'Amérique ne se sont 
avisées de déclarer leurs représentants inviolables.» 

Ces raisons n'ont point convaincu les 
conseillers municipaux ; aussi bien ont-ils 
fait de leur mandat une situation privilé
giée à laquelle il ne manque plus que l'im
munité parlementaire. 

Ils ont voté tout récemment quo le té
léphone serait rétabli chez chacun d'eux 
aux frais des contribuables. En entrant en 
fonctions ils reçoivent une médaille qui 
leur donne le droit de circuler partout, de 
ne respecter aucune consigne, de se mêler 
de tout ce qui ne les regarde pas. 

Ils ont des billets pour assister aux 
courses, un stationnement réservé pour 
leurs voitures, un coupe-file. Des fau
teuils d'orchestre dans un des théâtres 
municipaux sont tenus tous les mois à 
leur disposition. Lorsqu'ils auront,comme 
les députés, l'inviolabilité parlementaire, 
leur bonheur sera complet. 

Mmmmmm 
DEM. JULES GREVY 

C'est hier qu'ont été clos les débats de cette 
mémorable affaire dont tout Paris s'occupe 
depuis huit jours. 

On connaît les faits qui ont m o t i v é les 
poursuites : M. Grévy était accusé d'avoir 
reçu deux fois dans son palais, à l'Elysée, le 
20 et le 25 mai 1887, M. de Mackau, député 
d e l'Orne, président de l'union conservatrice, 
et d'avoir chaque fois causé une demi-heure 
avec lui. 

Nous n'avons pas besoin d'insister pour 
faire comprendre à nos lecteurs la gravité de 
l'accusation qui pesait sur le Président de la 
République. On sait que depuisune vingtaine 
d'années M. de Mackau n'a pas cessé de re 
présenter dans les assemblées politiques, les 
électeurs de l'Orne, qu'il a toujours défendu 
les opinions conservatrices, qu'il a été nommé 
à plusieurs reprises membre du comité des 
droites, que c'est en un mot un récidiviste de 

la pire espèce, impliqué dans la grrrande 
conspiralion orléaniste, laissé en liberté faute 
de preuves, conspirateurincorrigible, homme 
essentiellement dangereux. 

Le fait d'avoir appelé un tel homme par 
deux fois à l'Elysée, en pleine crise ministé
rielle, et de s'être entretenu avec lui, pourrait 
être regardé, à juste titre, comme un cas de 
haute trahison. Il ne faut pas s'étonner qu'un 
mandat d'arrêt ait été lancé contre M. Grévy 
dès que les journalistes radicaux qui ne dor
ment que d'un œil et qui surveil lent nuit et 
jour l'Elysée, ont dévoilé les intrigues coupa
bles du beau-père de M. Wilson. 

C'est hier que l'accusé Grévy a comparu 
devant la cour d'assises. Les douze jurés 
avaient ^té désignés, par la voie du tirage au 
sort, parmi les abonnés de la Lanterne et de 
Y Intransigeant. M. Clemenceau comme d i 
recteur de la Justice, avait été naturellement 
chargé de présider les débats. L'instruction 
avait été conduite par M. Henri Rochefort. 
M. Camille Pelletan occupait le siège du mi
nistère public. 

Nous allons mettre sous l e s y e u x de nos 
lecteurs un résumé succinct de l'interroga
toire de M. Grévy ; 

— Accusé, levez-vous. Vos nom et prénoms 
votre profession, votre âge ? 

L'*ce«?é, d'une voix assez ferme : 
— François-Paul-Jules Grévy, propriétaire de 

plusieurs immeubles importants, président de la 
République, âgé de 74 ans. 

— Votre domicile habituel? 
— Le palais de l'Elysée. 
— Vos antécédents ne sont pas mauvais. Avez-

vous déjà subi des condamnations ? 
L'accusé un peu rassuré par le ton bienveillant 

et la courtoisie du président des assises : 
— Monsieur le président, en fait de condamna

tions, j'ai été plusieurs fois condamné à chercher 
pendant huit jours un ministère, sans pouvoir le 
trouver. Je vous assure que cela n'a rien d'amu
sant. Si jamais vous êtes à ma place, vous verrez 
que tout n'est pas rose dans le métier de président 
de la République. 

— Accusé, n'oubliez pas le respect que vous 
devez à la justice. Vous avez entendu l'acte d'ac
cusation. Le cas est grave. Je ue dois pas vous 
cacher que votre tète est en jeu. Ce n'est que par 
la franchise de vos aveux que -vous pourrez obte
nir l'indulgence de vos juges. 

— Interrogez-moi, monsieur le président. 
— Reconnaissez-vous avoir reçu denx fois à 

l'Elysée, les 20 et 25 mai, le nommé Mackau, dé
puté de l'Orne ? 

— J'avoue, monsieur le président. 
— Vous avez eu chaque fois une conversation 

d'une demi-heure avec cet individu, dont les idées 
perverses et subversives ne sont pas pour vous 
un mystère. 

— Vingt-cinq minutes la première fois, vingt 
minutes la seconde. 

— Le temps ne fait rien à l'affaire. Est-ce vous 
qui aviez tait appeler le nommé Mackau à l'Ely
sée ? Réfléchissez bi-în avant de répondre. Ceci est 
de la plus grande importance. 

— Pardon, monsieur le président, je n'ai pas 
tait appeler M. de Mackau. 

— Alors il est allé vous voir de lui-même, spon
tanément ? 

— Je ne dis pas cela. 
— Expliquez-vous sans réticences. 
M. Grévy s'oubliant: 
— Mon cher monsieur Clemenceau, voici la 

chose . . . 
— Appelez-moi « monsieur le président. > 
— Monsieur le président, voici la chose : Quel

ques jours après l'ouverture de la dernière crise 
ministérielle, M. Antonin Lefèvre-Poutalis.dèputé 
du Nord, ayant en l'occasion de s'entretenir avec 
m o i . . . 

— Vous aviez déjà commis un acte répréhen-
sible en vous entretenant avec ce Lefèvre-Ponta-
lis, qui n'est guère moins mal noté que M. de 
Mackau. 

— Monsieur le président, c'est dans une maison 
du faubourg Saint-Germain où j'étais allé passer 
la soirée, contrairement a mes habitudes. M. Le-
fèvre-Pontatis m'ayant salué et m'ayact adressé 
la parole, je n'ai pu refuser d e . . . 

— Vous avez de bien mauvaises fréquentations. 
Vous devriez en rougir ; à votre âge et dans votre 
situation 1 Continuez. 

— Donc. M. Lefèvre-Poutalis m'ayant adressé 
cette question, je lui répondis que je recevrais le 
député de l'Orne, s'il se présentait à l'Elysée, 
comme je suis prêt a recevoir tous les personna
ges politiques qui croient devoir venir me voir. 

— Accusé, sachez qu'un président de la Repu-

L ENSEIGNEMENT PRIMAIRE LIBRE 
Le 29 novembre 1886, un homme, dont la situa-

tir cha-
éminent 

et si regretté Raoul Duvai. montait à la tribune 
et, domptant de cruelles douleurs, — symptômes 

ie l ' i v i i f f a i t Ta preimère U o p significatifs d'une prochaine catastrophe. _ 
iflt fl „Î . Î .Ll t t P J^l *i développait un amendement ayant pour but d'at-

bliquene doit recevoir chez lui que de bons répu
blicains. 

— Je l'ignorais, monsieur le président. Croyez 
queie regrette sincèrement mou étourderie. M. ^ p r è s e n t e d e n o t r e p f & { t s e B t l r 

de Mackau se présenta à l'Elysée et fut reçu par q u e £„ l n s douloureusement la perte, l'en 
moi. Quelques jours après, M. de Mackau cette ^ ^ « . i o . . . ! r.„„. : _*.!» * L ~ 
fois sans faire de demande préalable d'audienee, 
se présenta de nouveau et je le repus, comme j 
fois. Vous voyez, monsieur le président, que si 
j'ai reçu M. de Mackau et si je me suis entretenu 
avec lui, je ne l'ai pas fait appeler. Il y a une 
nuance. 

— Oui, oui, vous nous répétez presque mot par 
mot ce que le principal des témoins & décharge a 
dit devant le juge d'instruction, votre système de 
défense est habile. Mais il ne saurait tromper la 
perspicacité de la justice. Malhenreusemftit pour 
vous, il y a à votre charge des faits d'une gravité 
toute particulière. Je vous en citerai un seul : un 
de vos domestiques, homme d'opinions irrépro
chables, républicain éprouvé, dit'ne en un mot de 
toute confiance a révélé à la justice que dans la 
seconde entrevue vous avtz offert a M. de Mackau 
un verre de malaga et un biscuit que ledit Mackau 
a acceptés. Etant données les habitudes d'ordre 
et d'économie qui règnentdans votre maisou,cette 
prodigalité inusitée est l'indice certain des des
seins les plus coupables. Avouez-vous le fait du 
biscuit et du verre de Malaga ? 

— Je ne puis nier, monsieur le président. Mais 
il faisait chaud e t . . . 

— Vous avez entouré de toutes les sèHuetioDS 
cet ennemi de nos institutions. Vous avez voulu 
lui tourner la tête avec un verre de vin de Mala
ga. Et dans quel but ? Quel est ce pacte abomina
ble que vous avez conclu ? 

— Monsieur le président, je vous assure qu'il 
n'y a aucun pacte. Vous attachez une trop grande 
importance à des faits, après tout, assez insigni
fiants.. . 

— Quels sujets avez-vous traités dans ces deux 
entretiens? Vous avez consulté M. de Mackau sur 
la façon de résoudre la crise ministérielle ? 

— Pas précisément, monsieur le président. 
— Enfin, vous vous êtes entretenus ensemble de 

la situation ministérielle et gouvernementale. 
— J'avoue que nous avons causé politique; et 

comme la crise ministérielle était à ce moment la 
grosse question politique.. . 

— Vous n'avez rien à ajouter pour votre dé
fense ? 

— Je me recommande a l'indulgence de MM. les 
jurés. 

— Vous pouvez vous asseoir. 
Nous devons à la vérité de déclarer que le 

directeur de la Justice a conduit les débats 
avec beaucoup de tact et d'impartialité. 

Le réquisitoire de M. Camille Pelletan a 
été mordant, incisif, très éloquant dans cer
tains passages. Il a conclut en demandant 
aux jurés de frapper le coupable sans hési. a-
tion, sans faiblesse: « Le salut de la Répu
blique est à ce prix : s'est-il éerié : -

Au moment ou nous écrivons ces l ignes , 
le verdict vient d'être prononcé. M. Jules 
Grévy, déclaré coupable par le jury , sans 
circonstances atténuantes, a été condamné à 
mort. 

On croit que le président de la République, 
usant en sa propre faveur de son droit de 
grâce, commuera la peine de mort en celle de 
séjour à l'Elysée à perpétuité. 

H. DE KEROHANT. 

LA FIN D'UN SCHISME 
Le Temps du 28 juin publie, sous le titre : 

« Lettres de Genève ; la fin du catholicisme 
libéral, » une très curieuse correspondance 
qui débute ainsi : 

« Nous assistons, depuis quelque temps, à la 
lente agonie de l'Eglise « catholique chrétienne >, 
ou catholique libérale ou du vieux catholicisme, 
car le nom même de la chose n'a jamais été bien 
déterminé. C'est d'ailleure une mort très douce, 
sans angoisses ni soubresauts, la mort d'un mori
bond qui n'a jamais eu qu'un souffle de vie, sauf 
pendant une très courte période où encore les 
mouvements qu'il fit étaient tout artificiels. » 

Voilà, e n quelques mots heureux, toute 
l'histoire de cette réforme, dont nos l ibres-
penseurs, d'accord avec les protestants de 
toutes sectes, menaçaient triomphalement la 
viei l le Eglise romaine qui devait en périr à 
bref délai. 

développait un amendement ayant pour 
tonner, »u nom de l'équité et du bon gens, les 
effets de la loi qui prononçait l'expulsion absolue 
des congréganistes de toute fonction d'enseigne
ment public. 

Après avoir rappelé qu'à Paris les sacrifices de 
l'initiative privée et la vitalité de la conscience 
religieuse avaient créé, en six années, et entrete
naient 246 établissements scolaires libres, rece
vant près de 70,000 élèves des deux sexes. 

» Je demande, dit-il, que lorsque les père do f?-
raille auront persisté, cinq années durant, dans le 
choix reflétai d'une école, et appuyé ce choix de sa
crifices d'argent si durs à ceux qui sont obligés de 
gagner le pain de chaque jour, oa leur restitue une 
fraction de la partcontiibutive donnée par eux à l'en
seignement obligatoirement laïque dont leurs enfants 
ne profitent pas—Vous ne pouvez admettre que la 
poche de l'ouvrier puisse indéfiniment fournir de quoi 
payer à la fc's, et le percepteur pour l'enseignement 
public dont il n'use point, et le maître de l'école pri
vée qu'il a choisie, et où il lui plait d'envoyer son en
fant. Il faut avant tout respecter la liberté des autres, 
pour avoir le droit de revendiquer la sienne. Or, j'es
time qu'il n'y a de vrais libéraux que ceux qui se 
sentent atteints quand la liberté des autres est seule
ment menacée. » 

Nous retrouvons l'amendement de Raoul Duval 
et les paroles de l'illustre défunt dans un livre 
que M. Eagène Rendu vient de publier sur VEn-
seignonent primaire libre à Paris. La pensée qui 
avait dicté cet amendement et ce discours est 
identiqaement celle qui a inspiré le volume dont 
M. Cucheval-Clarigny rendait compte tout récem
ment à l'Académie des seiences morales et politi
ques. Nous venons de lire ce volume avec l'intérêt 
qui s'attache à une œuvre dont l'auteur a conquis 
le droit de se faire écouter, par toute une vie 
d'études techniques et de labeurs professionnels de 
l'ordre le plus élevé; et nous le signalons à tout 
ceux qui se préoccupent des moyens de concilier 
les justes prérogatives de l'Etat avec les droits 
imprescriptibles de la conscience individuelle et 
de la famille. 

A quels besoins réels a répondu et répond la 
législation scolaire de 1882-1886? Cette, législation 
a-t-elle été véritablement une satisfaction donnée 
à des intérêts compromis, à des doctrines mécon
nues, à de légitimes revendications? 

EQ quel s<>ns et dans quelle mesure, à partir du 
moment où ceux qui se sont donnes pour les vrais 
républicainsout été les maîtres, v avait-il lieu de 
réformer les lois de 1833 et 1830. Comment les 
libéraux de 1870, et en particulier l'illustre philo
sophe-orateur, M. Jules Simon, sa cours de son 
ministère, avaient-ils compris la tâche qui incom
bait au gouvernement de la République? 

Quelle tradition respectueuse de tous les droits, 
au point de vue de la nomination des maîtres, du 
maintien de la liberté de conscience et des cultes, 
avait été fondée pendant ce ministère de trois ans? 
Comment cette tradition a-t-elle été méconnue et 
brisée par les passions secHires dont le foyer est, 
plus activement que jamais, entretenu par le con
seil municipal de Paris et par les conseils munici
paux radicaux des grandes villes de province ? 
Quelle a été, depuis l'année 1879, la résistance 
opposée au fanatisme et à l'oppr -sion par les re
présentants de la pensée chrétienne et libérale, et 
notamment par le conseil de l'enseignement pri
maire libre ? Quels résultats peuvent être consta
tes au moment où nous écrivons et après sept ans 
de guerre"! Enfin et par-dessus tout, quelles me
sures pourraient être prises, — en dehors d'une 
réaction aveugle et d'un retour passionné vers 
l'ancien état de choses, — pour faire rentrer la 
justice dans la loi, le bon sens pratique dans l'ad
ministration, la paix dans les esprits? 

Voilà les idées que discute et les conclusions que 
formule, avec le calme que donne l'expérience des 
hommes et des choses, l'ancien inspecteur général 
de l'Université. Dans ce livre, qui se trouve être 
uns étude des mœurs en même temps qu'une œuvre 
de philosophie sociale, l'auteur expose les efforts 
tentés, les expériences faites, les résultats conquis 
dans l'organisation d'un système d'enseignement 
populaire. Entretemps, il peint des caractères, des 
passions qu'il a étudiés sur le vit ; parfois aussi, il 
décrit — et ces détails ne sont pas les moins pi
quants— les tentatives grotesques de réforma
teurs qui, aspirant à remplacer la religion qu'ils 
se flattent de détruire, entreprennent de fonder, 
en plein Paris, le culte positiviste sur les raines 
du spiritualisme chrétien, et de satisfaire les «ins
tincts cultuels » des masses par des cérémonies 
laïques, qui ont pour pontifes quelques révolu
tionnaires. 

M.Rendu termine son dernierehapitre par cette 

citation d'un discours de Royer-Collard au con
seil des Cinq-Cents (1797) : 

< Vous placerez la justice entre les grands inté-
> rets du pays et les passions rivales. Aux cris 
» imbéciles de la démagogie invoquant l'audace 
• et encore de l'audace, vous répondrez par ce cri 
» consolateur et vainqueur qui retentira dans 
» toute la France : La justice, puis la justice et 
» encore la justice ! » 

La justice ! que souhaiter de plus pour nos lé
gislateurs ? Et qu'enfante le sentiment de la jus
tice, sinon l'horreur de l'esprit sectaire et le res
pect du droit T 

LETTRE DE PARIS 
(D'un correspondant spécial) 

Paris, 28 juin. 
Cette fois, sans la Droite, le ministère était par 

terre. Ce ne sont plus seulement les radicaux qui 
le disent, ce sont les opportunistes eux-mêmes. 

C'est qu'en effet, la minorité d'hier sur l'urgence 
est bien plus considérable que ne s'y attendaient 
les ministériels, beaucoup de membres du centre 
ayant, pour complaire à leurs comités, voté avec 
l'extrême gauche, en se faisant ce raisonnement: 
Comme il y aura toujours assez de voix pour 
faire la majorité contre la proDosition Labordère, 

sera saisie des documents, les radicaux annoncent 
qu'ils interpelleront le gouvernement jeudi si, ce 
jour-là,la commission n'a pas reçu satisfaction. 

On croit, du reste, sur les banes de l'extrême 

5aacae, à un parti pris de 'ne rien dépeser qu'au 
ernier jour de la session, même le protêt relatif 

aux quatre contributions qui devrait être votèd'ur-

Sence. En fin de compte, il y a bien des raisons 
e croire que M. Rouvier est fort embarrasse. 

Ayant à opter.pour réaliser l'équilibre nécessaire 
et dèsiré,entre des réformes impeesi btes à réaliser 
et des économies insignifiante*, il attend pour 
s'échapper par la tangente, c'est à-dire par i W 
prunt, que les circonstances lui soient favorables, 
et il y a tout lieu de croire qu'il attendra ainsi 
longtemps. Quoi qu'il en soit, tout* sou ambition 
actuelle semble se borner à atteindre la rentrée 
d'octobre, mais il n'y parviendra pas sans diffi
cultés. 

Les dernières nouvelles d'Afghanistan sont 
meilleures. On affirme encore une fois que l'Emir 
Abdurrahman a su tenir tête aux insurgés Ghil-
ïois et qu'il les a même dispersés, malgré leurs 
succès antérieurs, de même qu'il a réussi à «•épri-

pas la Droite pour 
Cependant, il n'a tenu qu'à un fil que les con

servateurs laissassent les radicaux et les oppor
tunistes en présence, et alors ces derniers eussent 
été battus par suite des défections auxquelles je 
viens de faire allusion. 

Heureusement, M. Delafosse a su, par quelques 
observations frappées au coin du bon sens, avoir 
raison des scrupules de ses amis, qui s'étaient 
prononcés, en plusieurs circonstances, pour l'élec
tion du Sénat par le suffrage universel. 

< Le but de la proposition actuelle, a-t-il dit, 
n'est pas de renouveler le Sénat par le suffrage 
universel, elle vise uniquement le renouvellement 
de janvier prochain, de telle sorte qu'il y aura un 
tiers du Sénat élu var le suffrage universel et les 
deux autres tiers élus par le suffrage restreint. » 

Ces paroles ont, eu réalité mis fin au débat. 
Quoiqu'il en soit, la Droite a voté et les organes 

opportunistes sont obligés de convenir qu'elle a 
bien, cette fois, sauvegardé la . ituatinn ministé
rielle. 

Le compte-rendu du conseil des ministres tenu 
ce matin àj l'Elysée, est particulièrement com
menté : 1 • à cause de la nomination du général 
Boulanger au commandement du 13e corps d'ar
mée à Clermont-Ferrand, alorsque l'on s'attendait 
à ce que l'ancien ministre de la guerre serait'in
vesti du commandement du 17e corps d'armée à 
Toulouse. On a même des motifs de croire que le 
général Boulanger avait la promesse de succéder 
au général Bressonnot ; mais qu'au dernier mo
ment, des raisons politiques tirées du caractère 
inflammable des populations du Midi et de l'exa
gération de leurs opinions, auraient déterminé 
l'envoi du général Breard à Toulouse. Quoi qu'il 
en soit, il est certain que le commandement du 
I3e corps est moins important que celui dn 17e. 

2°On commente ègalement,et non sans vivacité, 
sur les bancs de l'extrême-gauche et ceux de la 
gauche radicale, le projet déposé par MM.Rouvier 
et Fallières, dans le but de faire approuver ,par la 
Chambre, la convention passée avec le Crédit Fon
cier, en vue de prêts qui pourront éventuellement 
être faits au département et aux communes des 
Alpes-Maritimes, ainsi qu'aux propriétaires rési
dant dans ce département, pour la reconstruction 
et la réparation des immeubles détruits par le 
tremblement de terre du 23 février 1887. Ainsi 
que cela s'est produit en Italie, l'Etat prendra à 
sa charge une partie des annuités. 

Evidemment, s'écrient les radicaux, M.Rouvier 
est pressé de payer hic et nune sa bienvenue mi
nistérielle à ses électeurs ; il comprend qu'il n'a 
pas de temps à perdre à cet égard,puisqu'il ignore 
si demain ou dans quelques semaines, il sera en
core au pouvoir. 

En dehors de ces observations, le silence gardé 
par le compté-rendu sur la date de la remise à la 
commission du budget rectificatif, est fort mal in
terprété sur presque tous les bancs de la Chambre 
Le président du conseil ne saurait accuser plus 
clairement, dit-on de tontes parts, soit son impuis
sance à établir un équilibre vainement recherché 
par son prédécesseur, sort sa crainte de se trouver, 
avant la séparation du Parlement, en désaccord 
avec la cgtmmission présidée par M. Peytral, sur 
les bases du budget de 1888. 

Vainement les officieux répondent-ils que M. 
Rouvier a informé M. Peytral qu'il avait besoin 
encore d'un délai d'une dizaine de jours pour 
achever de régler les budgets des beaux-arts et 
des cultes, mais quêtasse ce délai, ls commission 

le Royaume-Uni une vive satisfaction : om y M i 
sera une grande confiance dans la stabilité politi-
q ue du Souverain Afghan et dans l'utilité de l'al
liance conclue avec lui par le gouvernement bri
tannique; Abdurrahman victorieux de ses «nninaii 
intérieurs, cela signifie ajournement forcé de tous 
les projets d'intervention et d'iovssion qu'on *»• 
«usait la Russie de méditer et dont l'exèention au
rait pu obliger l'Angleterre à entrer en scène, de 
son côté, pour défendre l'indépendance du « pays-
tampon ». Et le fait prouverait, d'un* façon gjfm» 
raie, que le trône de l'Emir actuel n'est pas prêt à 
chanceler au premier coup de vent. Reste à sa
voir, toutefois, si la victoire d'Abdurrahman sur 
les insurgés est aussi complète qu'on, l'assure. 

La Bourse a été mauvaise aujourd'hui. La 
baisse est de 37 centimes sur le 3 0|0 et les afiaires 
y ont été très animées surtout sur le* rentes. 

Il y a trois causes à la faiblesse du marché : 1" 
Le bruit répandu que M. Rouvier va convertir en 
3 0[0 tous nos fonds d'Etat qui sont en dehors de 
ce type; 2- Un article de la Gazette de Cologne, 
dirige contre la France, et qui prenant pour pré
texte les agissements de la Ligue des patriotes, 
déclare qu il faut en finir une bonne fois aveq ces 

§rovocations: 3' L'opinion plus ou moins sérieuse 
e certains spéculateurs que, dans le cas où 1* 

projet de convention anglo-turque ne serait pas 
ratifié par le sultan il en résulterait dans notre 
situation avec le gouvernement de la reine OA re-
froidissemeit préjudiciable à nos intérêts. 

Après Bourse, U s'est produit un* reprise de 2 
centimes. 

REVUE DE LA PRESSE 
Nous avons relevé h ier les dramatique* 

récits consacrés par la Lanterne e t par 1 I n 
transigeant an prétendn complot onrdi par 
le nonce et par M. de Mackau. Les journaux 
de ce matin s'amusent fort de ces révéla
tions : 

« Ne faut-il pas vraiment être tombé au der
nier degré de 1 imbécillité peur s'étonner que le 
nonce dn Pspe aille chez un député catholique, 
quand l'envoyé du Saint-Siège va chez M. Grévyî 
demande VAutorité. 

» Mais il y a quelqua chose que la Lanterna ne 
sait pas, c'est que c'est sur l'ordre exprès de M. 
Grévy que le nonce est allé che* M. le baron de 
Mackau. 

> Vit-on jamais conspiration mieux caractéri-

Le Figaro dit de son côté : 
On rencontre un courant potinier dans, le parti 

radical. La Lanterne, l'Intransigeant e t tous las 
ambitieux qui suivaient la fortune politiqae des 
trois consuls du radicalisme : Boulanger, Floquet 
et Clemenceau, cherchent à démolir le ministère 
républicain Rouvier-Spuller, en l'appelant te 
gouvernement des cures. 

» Gouvernement des eurés I... Le gouvernement 
des hommes du Siècle, de la République française. 
du Temps, c'est-à-dire du groupe qui a expulsé 
les congrégations, pourchassé les prêtres et embéti 
les curés, — c'est assez drôle.» 

Quant à la Justice, e l le feint de prendre au 
sérieux la prétendue conspiration et elle de 
manda avec désinvolture qu'on expulse le. 
N o n c e : 

« Le nonce, à peine débarqué, commençant par 
uâe réception solennelle de tout le parti monar
chiste,fait, une chose sans exemple dans l'histoire d* 
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(De nos correspondants particuliers 
et par FIL SPECIAL) 

L e g é n é r a l B o u l a n g e r 
Plusieurs journaux radicaux affirment que le 

général Boulanger a été appelé au commandement 
du 13e corps d'armée sans en avoir été préalable
ment avisé. 

L' incident d e T a r b e s 

Tarbes, 28 JHin. — Malgré les efforts du maire 
la conciliation n'a pu se taire entre la garnison et 
U conseil municipal. Celui-ci a décidé que la ca
valcade aurait lieu dimanche prochain, sans le 
concours de l'élément militaire. Il a en même 
temps signé une adresse demandant au mimstrede 
la guerre le déplacement des deux régiments d'ar
tillerie, le 24e et le 14e, qui tiennent garnison à 
Tarbes. 

Cette double décision est basée sur des motifs 
d'ordre public. 

Une fouie considérable attendait devant la mai
rie le résultat de la délibération du conseil muni
cipal. Elle a accueilli ses décisions par des applau-
disiements. 

U n e v i l l e i n c e n d i é e 

Londres, 29 juin. — On télégraphie de Phila
delphie au Times de ce matin : 

« Mav.-hûeld. ville du Visconsin, bâtie «n bois, a été 
entièrement détruite bier par un incendie. 

» Le feu a été causé par une étincelle lancée par 
une locomotive. 

» Deux mille personnes sent sans abri et les pertes 
s'élèvent à un million de dollars. » 
L e s y s t è m e p a s t e u r . — H o m m a g e r e n d u 

a u s a v a n t f rança i s par l e s s a v a n t s a n 
g l a i s . — U n rapport conc luant . 
Londres, 29 juin. Le comité Pasteur nommé 

par le gouvernement a déposé son rapport sur le 
bureau de la Chembre. 

Ce rapport, voté à l'unanimité des membres du 
comité, approuve entièrement le système de M. 
Pasteur quant au traitement de la rage, traite
ment dont l'efficacité a été constatés par de nom
breuses et concluantes expériences. 

Ce jugement étant porté par des savants illus
tres tels que sir James Paget, sir Joseph Lister, 
l'inventeur du système antiseptique, le docteur 
Quaio et d'autres physiologistes èminents. tait 
donc autorité. 

Le point acquis aujourd'hui estque l'inoculation 
préserve les animaux de la rage. La question d* 
savoir si elle préserverait également l'homme ne 
saurait encore être tranchée, pour plusieurs rai
sons. Mais il est bien établi que si te virus n'est 
pis trop ancien l'antidote de M. Pssteur en a faci
lement raison et le détruit. Le patient n'est pas 
sauvé dans les cas qui se présentent, mais on peut 
considérer des à présent la rage comme ayant 
passé de l'état d'incurabilitè dans le domaine des 
maladies curables. 

L a s i t u a t i o n & B i s k r a 

Parisv^juin. — La situation est absolument 
calme, La colonne dd renfort, qui était partie, a 
reçu ;fiordre, d é t e n i r . 

DERNIERE HEURE 
(De nos correspondants particuliers 

et par FIL SPÉCIAL) 

La question dn transfert des Facultés 
Par i s , 2 h. 50.—M. Rouvier a répondu aux 

délégués donaisiens qne le conseil des minis 
tres serait saisi de la question, mais qne, v a 
la décision du conseil supérieur dejl'instructioa 
publique, il serait plus que difficile de modi
fier l'état de choses actuel. 

M. Fall ières a lait la m ê m e déclaration. 

L e s f raudes 
Paris, 2 h. 10 m. — La commission extra parle

mentaire pour la répression des fraudes h déter
miné l'ordre de ses travaux. Elle a décidé de faire 
mettre en usage des appareils propres i 
empêcher la fraude dans la fabrication et le 
transport des alcools. 

Elle a examiné les mesures législatives qu'il est 
nécessaire de prendre pour arrêter l'introduction 
en France des vins étrangers chargés d'alcools 
allemands. 

Elle a entendu ensuite M. Jarlot, ancien prési
dent de la Chambre syndicale des vins et spiri
tueux, qui a fourni de longs renseignements sur 
la fraude des bouilleurs de crû et sur l'alcoolisa
tion des vins, etc. 

L a d é n o n c i a t i o n d u Concordat 
Paris, 29 juin, 2 h. 65. — La commission re la

tive à la dénonciation du Concordat vient de se 
réunir pour discuter le texte de la proposition que 
nous avons fait connaître et qui a été ^élaborée 
par M. Boisset et la majorité de la tcommission. 

R e m p l a c e m e n t d u m i n i s t r e d e C h i n e 
à B e r l i n 

Berlin, 29 juin. — Le ministre de Chine a Ber
lin sera remplacé par Hung-byn, lequel sera ac
crédite simultanément à Vi«nne,Saint-Pèt*rsbourg 
et La Haye. 

L e e i n q u i é t u d e s d e l 'Autr iche 

Londres, 29 juin. — Le Standard dit que la si
tuation de la Serbie inspire des inquiétudes à' 
l'Autriche. 

Concentra t ion d e t r o u p e s r u s s e s 
Londres, 29 juin. — Le Daily AVios assure que 

la Russie continue la concentration de ses troupes 
au sud-est. 

L a l é g a t i o n d e C h i n e â P a r i s 
Londres, 2» juin. — Oa écrit an Standard, dm 

Shanghaï, que la légation de Chine a Paris sera 
prochainement réunie à celle de Londres dont elle 
est séparée depuis le conflit Ferry-Tseng, 

L'é lect ion du pr ince d e S a x e - C o b o u r g 

« T i ? ° T * ' S s f ' S : ~ D'*P»*s «» * • » de Timiev*, 
M. Stamboulcff, dans un dîner «hei 1* consul bri
tannique,* déclaré que la Sobranié élirait le prince 
Cobourg. 

M. StamboulotT croit que le prince acceptera t" 
s il refusait il faudrait élise 1* prince de Battem-
berg. 

M. N é l i d o S r e s t e 
Constantinople, 29 juin. — Un avis de Conatan» 

tinople dit qu* M.Nelidoff avait demandé un congé 
mais que le czar l'a prié de rester jusques après 1» 
solution de la Convention égyptienne. 

G r a v e s é v é n e m e n t s e n C r è t e 

Constantinople, 29 juin. — Une grande excita
tion règne en Crète. Des rencontres à main armée 
ont eu lieu entre chrétiens et miimla«*nn 

On signale plusieurs assassinats et des] 
de récoltes. 

Dernières Nouvelles Régionales 

Cala i s . — La roi et la reine de* Beli 
grand duc et la grande duchesse d* Serge de 
Sie, et le prince héritier de Suède, ont déb* 
ici mercredi après midi. Ils sont partis pour ; 
xelles, la Suède et la Russie. 

Le baron Alphonse de Rothschild, a également 
débarqué et a pris le train de Paris. 

M 
BUREAUX DES !»0STES DE RtMMN 
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7 h. 50. — Ligne de Paris. —Ligne de Calais. — 

Angleterre. 
« r 8 ^ ' ^ 5 ' - L ' » e - — Tourcoing. — Lannoy.— 
Wattrelos. — Douai. — Cambra). — Amiens. — 
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